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Ï)e  la  munie Lpalité.  du  Port-au-Prince  a  taffemhliQ 
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ESSI  E-URS  , 


o  u  S  a^'ons  eu  riionneur  <^e  vous  faire  une  sc^refTe  le  ^ii5t 
de  ce  mois,  pour  vous  donner  ccnnoiflance  des  événerrens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  |e  2  ,  jour  de  i'ar  ivée  de  la  {lation  envoyée 
en  vertu  de  \  otre  décret  du  11  c£lcb  e.  Kc  us  vous  a^cr^  p  Jnt 
la  fîtuation  fâcheufe  dans  laquelle  nous  avens  vécu  j  ni  cl '2  lors, 
les  entreprifes,  les  excès  commis  chaque  jour  par  les  ?gens  du 
pouvoir  exécutif  j  leur  coalition  avec  le  pouvoir  judiciaire,  & 
les  funefles  effets  qui  en  font  réfultés  pour  nos  concitoyens. 

Nous  vous  avons  fait  part  du  trifte  fort  qu'à  éprouvé  M, 
Mauduit  ,  colonel  du  régiment  du  Port-au-Prince,  détruit 
de  la  main  même  de  fes  foldats ,  le  4  de  ce  mois  à  5  heur^ 
Rprès  midi. 
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Enfin  ,  Meffieurs ,  n©us  vous  avons  ^annoncé  que  M.  de 
Blanchelande  ,  lieutenant  général  au  gouvernement  ,  amfi  que 
les    différens    officiers   prépofés    pour   commander,  s  étant 
éloi<^nés  de   la  ville  quelques  heures  avant  cet  événement, 
nou?   nous  fommes  trouvés  eîcpofés  par  leur  aba-don,  aux 
plus  c^randes  a<5itarion3,  &i  à  im  déLordre  mn  a  menace  un 
moîTicnt:  iibîre  exiftence.  Dans  une  circonftance  auiii  critique, 
les    citoyens    du   Port-au-Prince    fe   font    anembics  le 
ie-demain  pour  avikr  au  moyen  de  ramener  i  ordre  bi  la 
iuretL  ïb  ont  efoéré  y  réuffir  en  établiflant  proviioirement 
une-miiRicioalité,  conformément  à  vos  décrets,  _pour  exer- 
cer l'autorité  publique  que  les  chefs  avoient  deiaiiiee.  Le-  5 
&  le  6  de  ce  mois,  la  municipalité  a  ete  établie,  i^iie  a 
eu  le  bonheur  d'infoirer  de  la  confiance.  A  l'mftant  même  tout 
sVfl.  rei^-^is  en  ordre.  La  tranquillité  publique  a  ete  rétablie  i., 
îps  proDriétés  "  individuelles  affurées ,  &  les  lois  refpeaees. - 
Voilà  ,  '  Meffieurs  ,  ce  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
dirs  par  notre  adreffe  du  8  de  ce  mois.  \ 

Mettant  toujours  au  rang  de  nos  devoirs  de  vous  mftruire 
â,-"tout  ce  qui  fe  fait  &  de  tout  ce  qui  fe  paffe,  devons  rendre  en 
CTuelque  forte  préfens  fur  les  lieux  m^êmes,  par  l'exaftitude  denos 
relations,  nous  avons  l'avantage  de  vous  annoncer  que  le  bon 
ordre  continue  à  régner  ;  que  la  tranquillité  publique  eft  apurée, 
&  que  nous  avons  l'efpoir  de  la  '  maintenir. 

Depuis  qu'il  exifte  une  municipalité  ,  c'eft-à-dire  depuis 
ie  5  de  ce  mois,  aucun  trouble,  aucun  défordre ,  aucun 
excès  n'ont  été  commis  ,  &  à  l'exemple  du  Port-au-Prince  , 
toutes  les  villes  ,  tous  les  cantons  de  la  colonie  recouvreront 
leur  liberté  r  nous  fommes  tous  devenus  au  m.ême  infiant 
libres ,  tranquilles  &  heureux. 

Il  en  étoit  tems  ,  &  nous  vous  le  difons  ,  Meffieurs ,  avec 
des  fouvenirs  encore  douloureux  de  nos  maux  paffés.  Le 
gouvernement  de  Saint-Domingue  ,  du  moins  dans  les  parties^ 
de  l'oueft  '&  du  fud ,  étoit  devenu  plus  tyrannique  _que 
jamais,  depuis  la  fatale  nuit  du  29  juillet  1790,  nuit  à 
imim  mémorable  ^  où  le  régiment  de  cette  ville  ayant  à 
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fa  tête  le  colonel  Maiiduit ,  eft  venu  furprendre  des  citoyens 
tranquilles  affemblés  dans  le  corps-de-garde  national  àn 
Port  -  au  -  Prince  ,  a  fiit  feu  fur  eux  ,  en  a  tué  & 
blefTé  plufieurs  ,  difperfé  le  refte ,  &:  enlevé  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale. 

Depuis  cette  nuit  fatale  ,  où  l'avantage  étoit  refté  au 
gouvernement  ,  il  en  avoit  cruellemement  abufé  pour  rap- 
peler toute  la  rigueur  de  l'ancien  régime  ,  dans  l'efpérance 
d'intimider  les  crccyens  ,  &  d'empêcher  que  l'heureufe  révo- 
lution de   la  France  ne  s'opérât  ici. 

Ce  n'efl  pas  par  fes  écrits  que  l'on  doit  juger  le  gouvernement 
de  Saint  -  Domingue  ,  mais  bien  par  fes  atlions  ;  toutes  les  fois 
qu'il  a  publié  fes  principes  &  a  renouvelé  fes  fermens  ,  trop  af- 
tucieux  pour  donner  des  arm.es  contre  lui-même ,  on  l'a  toujours 
vu  s'enyeioper  de  vos  décrets,  &  protefter  de  fa  fidélité  à  les 
obferver  ;  mais  dans  fa  conduite  il  les  a  violés  &  foulés  aux 
pieds  ;  il  a  entrepris  fur  tous  les  droits  de  l'homme  établis  par  la 
conflitution. 

Il  a  tiré  fur  les  citoyens  ,  la  nuit  du  2  9  juillet  5  il  a  violé  le  fecret 
des  lettres  ,  en  ouvrant  indifnnfteraent  pendant  fepî  mois  toutes 
celles  qui  lui  paroiiloient  fufpeftes  ;  il  a  défarmé  tous  les  habi- 
tans  de  la  ville,  outrage  fanglant  pour  des  hommes  libres  !  ïi  a 
privé  un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  liberté  ,  en  s'emparant 
de  leur  perfonne  fans  formalités  de  procès  5  il  a  envoyé  les  uns 
en  France,  fans  aucun  jugement  de  juftice  ;  il  en  a  livré  d'autre? 
au  pouvoir  judiciaire  ;  il  en  a  retenu  d'autres  enfin  dans  les  pri- 
fons  civiles  ,  &  dans  les  cafernes  ;  on  a  vu  le  pouvoir  militaire 
èz  arbitraire  s'exercer  par-tout  ;  au  Port-au-Prince  ,  au  Petit- 
Goave,  aux'  Cayes ,  à  Jacm^el ,  au  Môle  on  a  commis-  des  enlève- 
ments de  perfonnes  &  de  regiflres  des  municipalités  j  en£n  on  a 
fait  des  proclamations  pour  détruire  &  anéantir  les  municipalités 
elles-mêmes,  , 

Tous  ces  excès  étoient  com.mis  ,  non  feulement  par  le  régi- 
ment du  Port-au-Prince, ,  mais  encore  à  l'aide  d'une  corporation 
formée  fou3  les  aufpices  du  gouvernement ,  &  compofée  des  corps 
judiciaires ,  des  états-majors ,  de§  officiers  d'adminiftration  ,  des 


cemfflîs  de  bu«a«x,  &cî'autrcs  perfonnes  iht&eff&s  au.  tnamtkrt 

"étoit  !a  toation  dépiorabfc  cl  s  habitans  ^«  cène  ^nle 
lorfqu  ea  enu-é  dans  ce  port  ia  ftat,ôii ,  ie  z  de  ce  ,F;P°™"î 

iTn  Sillon  du  régiment  de  ^■o™»f-;Xr,"-' 

&  un  clWnemenï  du  corps  Royal  d  aro lien..  vfF'rr^^i 
ît]^  X  gouvernement  étoit  d'empêcher -que  cescî^fïcrea 
co^rt;il^  prirent  connoiffance  4a  Vétn 
ce«rie  delà  eôlonie  ;  de-là  rempreffemem  ae  ^^Und^- 
t^rf-^  TiUer  à  bord  des  vaifeux  annoncer  aux  troupes  qu  ekes 

ni'kaires  defirèreni  vérifier  les  faits  par  eux-men>es  ,  Us 

contrains  ,  tranchom  ^^l'^^l^^^'^l  dJcuoyenS 
vivions  dep":;S7  ™o>.        c.a.  d^^  .^/^ 

militaires  qai  ne  piao  «tv  J_  trr.n'-e,& qui  portoient 

i  l'o,.^!.-  1p  refoeft  Hù  à  la  qualité  d  homm.;  &  ae  citoyen  v,c  ^ 
Îl<^^Vque  le  r  g  m  m  du  pl>rt-au-Pri„ce  s'apperçut ,  mais  trop 

À   V-  r  „.n?s  dont  on  l'avoit  fait  l'inftrument ,  &  qu  .1  fe  U- 
tard  ,  de.  c.  in-s  dœi  o  .  ^^^^ 

.r"r:  aXffe'  .tT  foldacsr^  régiment  r.ietant  tous  les  ton. 
]!t„rconduite  fur  M.  Mauduit ,  leur  çolonel ,  serafiare.en  de 
tiZ  de  ce  mois,  àm  ta  -atinée  -,  ils  le  gardèrent  à  vue  dait. 


^"f  inq  heu«s  aprb  midi  ils  le  conduifîr.nt  ^evan  l^  c,  n 
corps  de  garde  national ,  pour  y  rendre  les  drapeau:<  er,  e«s ,  la, 
ut,  relochè  ent  !e  cri-«  qu'iUeur  avoit  te  «o«^«^.  ^ 
irer  fur  les  citoyens  dans  la  nuit  du  )uil;et ,  ^  '^"f  ; 
c  fs  de  grâce  répétés  rr.ille  fois  de  la  part  des  citoyens,  A  r.,at  te 
COUP  de  la  mort  de  la  main  de  fes  propres  fo^^daîs. 

n.,«!fT-ies  heures  avanr  cet  événement  affreux  ,  qu  il  n  a  pas 
déptdl?aes  c^^-;:n.  d'éviter,  M. deBlanckela.de  s'«o„  a.fen. 


Ce  \  Vailfofîté  publique  ainfi  délaiffée  ,  nous  avôîls  étc  établis  k 
lendemain  ,  en  corps  de  municipaliré ,  pour  ramener  l'orcUe. 

Nous  allons  îTiaintenant  vous  rendre  compte  de  la  conduits 
que  nous  avons  tenue  ,  foit  envers  nos  conciioj^cns  de  cette  ville, 
(ok  er.vcrs  les  habitans  de  toute  la  coicnie  5.  foit  envers  M.  le 
gouverneur  général. 

hotrc  conduite  envers  les  citoyens  de  cette  ville» 

le  jour  même  de  notre  création  ,  e'eft-à-dire  le  5  ,  nous  avons 
i-éco  îcilii"  tous  les  cito/ens  divifés  d'opinions ,  &  procuré  à 
chacun  fa  fûreté  individuelle  ;  nous  avons  provoqué  un  arrêté 
adopté  par  toute  la  paroiffe  ,  caas  lequel  toutes  les  haines  ont  été 
enieveiies  ,  tous  ks  cœurs  rapprochés»  Ceux  qui  avoient  formé 
des  corporations  avec  des  marques  diftinSîVes  ,  ont  été  mêles  & 
confondus  avec  tous  les  autres  citoyens  j  les  abfens  font  rentres  , 
&  de  ce  jour-là  iin'exide  qu'une  ibciété  d'amis  &  de  frères.  Nous 
joignons  ici  cet  arrêté; 

Nous  avons  d'uri  aii^rs  côté  rétabli  la  confiance  &  la  fûreîé 
publique.  Tous  les  tribunaux  de  ju^ice^tous  les  oiiicîtrs  d'admi^ 
rjuration  ,  tous  les  omciers  militaires  font  en  aSivité  ,  les  lois 
.î,;-fon  refpeftées  I  l'ordre  &  la  paix  régnent  ici ,  &  leur  hevireuic 
influence  s'eft  étendue  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie* 

Notre  conduitê  ë/ïvérs  les  kohitaiiÈ  de  la  colonie. 

laloux  de  mettre  notre  conduite  au  grand  jbur  ,  &  de  caîm:et 
les  alarmes  qu'auroit  pu  pro-'uire  l'événement  fâcheux  du  4, 
îious  en  avon>  fait  un  récit  fmcàre  à  toutes  les  paroifies  ,  en  leur 
annonçant  l'heureuï  retdur  de  la  confiance  de  l'ordre.  Fous 
les  avons  engagées  à  imiter  le  généreux  excm.ple  des- citoyens  du 
Port-au-Prince  envers  leurs  frères ,  à  étouffer  toutes  les  haines  & 

toutes  les  divifions  ,  en  leur  préfentant  le  fatisfaifant  fpeCacle 
de  l'union.  Nous  leur  avons  montré  nos  cœurs  brûlant  de  î'a- 
mour^de  la  liberté  ,  s'élançant  vers  la  m.ère  patrie  ,  pour  ja  raf- 
furer  â  jamais  contre  la  faufc  &  malicieufe  opinion  qu'on  avoîï 
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eherché  à  lui  donner  de  nos  fentimens ,  en  fuppofant  que  nous 
avions  eu  un  moment  le  deffein  de  nous  féparer  d  elle  ,  &:  de 
chercher  dans  un  vain  projet  d'indépendance  le  moyen  de  iatis- 
feire  un  fol  orgueil.  Nous  avons  envoyé  à  toutes  les  parodies  un 
exemplaire  de  l'adreffe  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
faire  ainfi  qu'au  Roi ,  &  de  la  lettre  que  nous  avons  écrite  a 
toutes  les  chambres  de  commerce  de  France.  ^ 

Daignez  hre  ,  Meffieurs  ,  ou  vous  faire  rendre  compte  aes 
réponfes  que  nous  ont  faites  ces  différentes  paroifïes.  Sur  52  qut 
compofent  la  colonie  ,  40  ont  répondu  ,  parce  que  les  autres 
n'ayant  pas  encore  établi  de  municipalité  ,  n'ont  point  ue  corps 
repi-éfentant  qui  puilTe  exprimer  leurs  fentimens.  Daignez  lire 
ces  réponfes ,  nous  vous  en  fuppUons.  Par-tout  vous  verrez  aes 
François,  des  patriotes,  des  amis  de  la  révolution.  Far-tout 
vous  reconnoîtrez  combien  on  vous  avoit  trompes  fur  les  lenti- 
mens  de  la  ccbnie.  Par-tout  vous  verrez  com.bien  elle  gemilioit,, 
fur-tout  depuis  7  mois  ,  fous  un  gouvernement  monftrueux  & 
tyrannique  i  combien  elle  fe  félicite  de  l'heureux  retour  a  la  li- 
berté ;  par^tout  vous  verrez  combien  elle  chent  les  liens  qui 
l'attachent  à  la  mère  patrie  ,  &  combien  elle  defire  de  mainte- 
nir les  rapports  de  commerce  qui  ont  fubfifle  jufqu  ici  avec  elle. 

Fiez-vous ,  MeiTieurs  ,  aux  fentimens  que  montre  en  ce  mo- 
ment la  colonie  entière  5  ils  ne  feront  point  démentis.  Elle  dehre 
de  jouir  des  effets  de  la  révolution  ,  de  profiter  des  décrets  bien- 
faifans  que  vous  avez  rendus  pour  elle  ,  de  fe  dehvrer  d  un  gou- 
vernement ODprefïïf,  qui  pefoit  encore  plus  ici  que  par-tout 
ailleurs  ;  maiS  loin  de  rompre  les  liens  de  Tinteret  ,  de  1  amitie 
de  la  reconnoiifance  qui  l'attachent  à  la  France  ,  elle  ambitionne 
de  les  refTerrer  &  de  les  raffermir  pour  toujours. 

Ces  fîmes  ne  font  point  trompeurs  5  &  comrnent  pourroit-on. 
s'y  ménrendre  }  Par  quel  étrange  renverfement  de  toutes  les  idees: 
arriveroit-il  qu'à  Saint-Domingue  feulement ,  ce  qui  compoie  le 
gouvernement  ,  les  états-majors  ,  les  officiers  des^trouçes,  ceux 
d  adminiflration,  les  corps  judiciaires,  qui  tous  reums  xormorent 
le  parti  de  l'oppofition  ;  comment  arnveroit  - il  que  ceux  -  la 
-  ieulement  fuffent  précifément  ceux  qui  defiroient  la  révolution, 


^  qu  elle  n'éprouvât  d'obftacle  que  de  la  part  du  peuple  ?  îl  a 
fallu  bien  de  l'art ,  bien  du  déguil'ement ,  pour  donner  ainfi  le 
change  ,  &  on  ne  pouvoit  employer  de  prétexte  tout  à  la  fois 
plus  téméraire  &  plus  faux  ,  que  de  fuppofer  un  projet  d'indé- 
pendance dont-  la  folle  idée  n'exiila  jamais  dans  aucun  efprit. 

Eniin  ,  Meilleurs,  à  l'initant  où  nous  avons  recouvré  la 
li-erté ,  nous  avons  publié  nos  principes  &  nos  fendij.'cn--. 
Nous  avons  reçu  de  toutes  les  paroiiTes  des  témoignages  de 
fatisfaftion  ,  d'adhéfîon  ,  de  féiicitation,  La  paix  &  l'ordre 
régnent  partout,  &  il  ne  manque  à  la  colonie  que  de  voir  cet 
état  permanent. 

liotre  conduite  envers  M.  le  gouverneur  gênerai. 
Pour  affermir  à  jamais  la  fureté  &  la  tranquillité  publique, 
nous  avons  jugé  néceffaire  le  retour  de  M.   le  gouverneur 
général    à  fes  fondions.   Nous  avons  penfé  que  l'ordre  ne 
pouvoir  fubfîfler,  la  difcipline  militaire  être  obfervée,  que 
Ictlque    le  repréfentant   du  roi   exerceroit  la  plénitude  de 
fes  pouvoirs.^  Tel  a  été  le  premier  objet  de  nos  foins  j  nous 
lui    avons  fait   une    députation  de  deux  de  nos  membres 
pqiîr  lui  préfenter  l'hommage   des  citoyens  de  cette  ville , 
&  l'engager  en  leur  nom  ,  à  venir'  reprendre  fes  fondions. 
■^"'Ç;''!'^  qu'il   s'étoit    retiré  au  Cap,  nous  lui  avons  écrit 
auilirot  pour  lui  faire  les  miêmes  inftances  ,  en  lui  préfentant 
l'miage  de  la  concorde,  de  la  réunion,de  l'ordre  &  de  la  paix  que 
nous  étions  parvenus  à  étabhr.  Nous  lui  avons  repréfenté 
les  dangers  que  nous  avoit  fait  courir'  fon  éloignement  du 
Port-au-Prince  5  ceux  auxquels  nous  pourrions  être  de  nou- 
v^eau  expofés  ,    Ç\  le  dépcfitaire  de    la  force    publique  ne 
s'emprelToit  de  la  diriger  lui-même  ,  &  d'exercer  fur  toute 
[a  colonie  cette  furveillance  générale ,  qui  fait  partie  de  fes 
droits  comme  de  fes  devoirs. 

M.  Bianchelande  nous  a  répondu  qu'il  ne  s'étoit  retiré 
iu  Port-au-Prince  que  lorfqu'il  avoit  perdu  l'efpoir  d'y 
rappeler  l'ordre  j  uue  l'infubordination  des  troupes  lui  en 
ivoit  fait  une  neceffité  ,  &  qu'il  s'emprefTeroit  d'y  rentrer 
orfqu'elles  auroient  fait  le  ferment  de  refpe£ler  fon  autorité. 
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^  Puifqiie  M.  de  Blanchelande  fe  re^i^ok  à  cro're  ^lu  vetcuf 
de  Tordre,   il  eût  du  s'emp  efier  fans  dôme  ce   venrr  le 
rétablir  par  fa  pr  :fence.  Le  fort  de  la  coionie  luî  tit  conhe, 
c'éioit  à  lui  con(;iqueniment  à  nier   c^e  ^on  ^x^xcuie  ,  a  em- 
ployer  les  moyens  qui  f  nt  à  la  dilpoûtion    du  pouvoir 
executif  pour  maintenir  la  difcipline  militan-e  ,  &  aiiurer  ia 
tranquillité;  &  û  nous  n'y  fuilioas  parvenus  nous  rremes^ 
qu'aurions  nous  pu  faire  autre  chofe  que  requérir  le  reprefeniani  du 
roi  à  qui  vos   décrets  ont  confié  l'exera^e  de  m  force  pu- 
blique,  en  l'interdifant  aux  muaicpalites  t  Si  le  tems  ce  caime 
&  de  tranquillité  où  nous  fommeschangeoit  ;  fi  de  nouveaux 
troubles  venoient  encore  à  s'élever,  ^  5"  ^n  feroit  la  (at^e, 
fi  ce  n'eftà  M.  de  Blanchelande  ,  qui  s  ef.  abfente  du  lieu 
du  pouveraement ,  &   s'en  tient  encore  éloigne  ?  (i  les  troupes 
étoient    infubordonnées  ,  qu'elles  refufailent   de  reconnonre 
leurs  chefs  &   de  leur  obéir  ;  qu'il  en  refukat  des  troub.es 
dans  la  société,  à  qui  pourrions  nous  recourir  pour  le  taire, 
ceffer  ,  fi  ce  n'eft  à  lui  r  Loin  qu'il  pût  fe  laire   une  raiion  de 
cette  indibordmation  pour  juftiher  fon  éloignèrent ,  ce  ieroit 
cette  infubordinarion  même  qai  nécelTiteroit  de  plus  en  pius 

Ouant  à^nous  ,  dépofitaires  du  pouvoir  du  peuple  ,  jaloux  de 
remplir  tellement  les  lonaions  que  nous  donnent  vos  décrets, 
nous  veillons  par  une  police  exacte  à  l'ordre  ,  a  la  furere  mte^ 
rieure  de  la  ville;  mais  nous  n'entreprendrons  pomt  lur  des  tonc- 
tions  étrangères  ;  lorfque  les  circonftances  demanderont  -l  aM- 
tance  de  la  force  publique ,  nous  la  requerrons  auprès  du  pou^ 
voir  exécutif:  à  cela  fe  bornent  nos  devoirs. 

C'eneft  encore  un  de  notre  part,  de  vous  tenir  en  garde  contre 
di€'^rentes  préventions  qui  pourroient  vous  être  donne^es ,  fou  par 
le  gouverneur  général ,  foit  par  quelques  papiers  pubhcs.  L  ans 
le  premier  moment  d'eifervefcence  ,  où  il  s  eft  éloigne  a  la  hate 
de  ia  ville  ,  il  a  trop  prêté  l'oreille  aux  relations  mtereflees  qm 
lui  ont  été  faites  par  quelques  ennemis  du  bien  public;  &  il  s  eit 
livré  inconfidérément  à  répandre  de  faux  rapports  qu  1  a  etc 
obligé  de  rétraaer  lui-même.  U  a  fait  circuler  dans  toute  la  coiQ^ 


tiie-un  avis  aux  colons  dans  lequel  il  prefente  les  bataillons  de 
Normandie  &  d'Artois  comme  infubordonnés  ,  comme  glif- 
fant  des  principes  capables  de  bouleverfer  toutes  les  idées  reçues» 
Il  leur  impute  de  s'être  emparés  au  greiFe  du  confeil  du  décret  du 
Î2  o^l-obre  ,  de  l'avoir  déchiré  ,  &  il  attribue  ce  foulèvement  à 
îa  fabrication-  d'un  décret  du  17  décembre  ,  qu'il  dit  avoir  été 
répandu  dans  le  deffein  de  faire  croire  aux  trd^pes  que  ce  faux~ 
décret  recraûoit  celui  du  1 2  oftobre. 

Nous  avons  dû  par  honneur  pour  la  vérité  ,  &  pour  îa  jufti* 
/îcation  de  ces  braves  foldats,  détromper  le  gouverneur  général  > 
Sz  la  colonie  entière  qui  auroit  pu,  fur  cette  proclamation,  eon* 
cevoir  des  alarmes  ^  &  fe  livrer  à  des  craintes-. 

Nous  lui  avons  dit  que  loin  dWoir  à  fe  plaindre  de  Tinfubor* 
dination  de  ces  deux  bataillons  ,  les  citoyens  en  faifoient  haute-* 
ment  l'éloge,  que  ces  foldatSj^  ainfi  que  ceux  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie ,  &  en  général  tous  les  équipages  &  canonniers  de  las 
dation  étoient  tous  amis  de  l'ordre  &  de  la  paix  >  &  q_u'ils  ne 
s'étoient  pas  livrés  au  plus  léger  écart., 

•  Nous  lui  avons  dit  que  loin  d'avofr  manqué  de  refpeâ:â- 
î'afiemblée  nationale  au  point  de  déchirer  fon  décret  du  1 2  o£1g- 
hvt  dernier,  ils  ne  juroient  que  par  le  nom  facré  de  la  nation  , 
qu'ils  n'avoient  point  été  au  greffe  du  confeil  ,  qu'ils  n'avoient 
point  foulé  aux  pieds  le  décret  du  i  2  b8ob!  e  dernier  ,  que  ce. 
décret  exifloit  fain  &  entier  dans  ce  dépôt ,  &  M.  le  gouverneur 
général  m.i-eux  inflruit  efl:  convenu  lui-mêm.e  de  cette  vérité  ,  dz 
a  retra£l:é  tout  ce  qu'il  avoit  dit  de  contraire. 

Nous  lui  avens  dit  que  ce  faux  décret  du  17  décembrejr 
que  quelqu'un  mal  intentionné  avoit  cherché  à  répandre,  n'avoit 
jfemais  eu  aucune  confidence  dans  Fefprit  de  perfonne  ,  qu'iî 
n'étoit  devenu  public  que  par  l'inconféquence  qu 'avoit  eu  M» 
Mauduit  de  le  faire  inférer  dans  la  gazette  ,  en  dénonçant  le 
fauffaire  au  procureur  général.  Que  les  recherches  les  plus  exac- 
tes n'avoient  pu  le  découvrir  ,  mais  que  toutes  ces  précautions 
avoient  au  moins  bien  prévenu  les  citoyens  &  les  troupes  de  la 
fauiletè  de  ce  décret  du  17  déçembre  dernier,  &  d^  îa  réalité 


-j 


eéiui  du  iioSobre  dernier,  que  chaque  paroîffe  s'etoit  déjà 
empreffée  d'exécuter  en  nommant  de  nouveaux  députés. 

Ce  n'eft  donc  point  à  un  faux  décret ,  ni  à  aucune  infubor- 
dination  des  bataillons  de  Normandie  &  d'Artois  ,  qu'il  i;iut 
attribuer  l'événement  malheureux  arrivé  à  M.  Mauduit.  Nous 
le  croyons  dû  au  retour  qu'a  fait  le  régiment  du  Port-au- 
Prince  fur  lui-même  ,  à  fes  regrets  d'avoir  frappé  les  citoyens  le 
fer  &  le  feu  à  la  main  dans  la  nuit  29  juillet,  &  d'avoir  été 
rinftrument  de  tous  les  excès  auxquels  on  s'eft  depuis  porté 
contre  eux  ,  regrets  qui  lui  font  nés  fans  doute  de  la  comparaifon 
de  fa  conduite  avec  celle  des  bataillons  nouvellement  arrivés, 
^ui  ont  fi  glorieufem.ent  concouru  à  la  révolution  eh  France. 

Yoilà  ,  Meffieurs ,  la  vérité  comme  nous  l'apercevons ,  nous- 
qui  fommes  fur  les  lieux,  qui  pouvons  mieux  en  juger  qut  M. 
ie  général  qui  s'en  eil  éloigné  ,  &  vous  donner  des  relations  plus 
èîtaâes  que  tous  les  papiers  publiés  au  Cap  ,  à  6c  lieues  ds  nous, 
qui  n'ont  pas  dit  à  ce  fujet  un  m.ot  qui  ne  bleffe  la  vérité  & 
à'outrage  des  innocents.  Parmi  ces  différens  libelles  ,  nous  diilni- 
guons  fur-tout  un  mémoire  compofé  au  Cap  par  quelques  offi- 
ciers du  régiment  du  Port-au-Prince,  auquel  il  eft  d'autant  plus 
étrange  que  M.  le  général  ait  donné  de  l'authenticité  par  fa 
Signature  ,  qu'il  a  publié  lu/i-même  dans  toute  la  colonie  le  con- 
traire de  ce  qu'il  contient.  Dans  fon  avis  aux  colons ,  le  géné- 
ral avoue  que  ce  font  les  foidats  du  régiment  du  Port-au-Prince 
qui  ont  porté  le  coup  de  mort  à  M.  Mauduit,  &  cependant 
iJ  approuve  le  mémoire  des  officiers ,  qui  faufîement  attribue  ce 
meurtre  à  un  foldat  d'Artois.  Non ,  non ,  un  foldat  d'Artois 
ji'a  pas  ainii  fouillé  fes  mains ,  la  ville  entière  eft  prête  à  l'at- 
teft^r.  Au  refte,  quelle  confiance  ajouter  à  un  mémoire  ,  oh 
des  officiers  ne  rougilTent  pas  de  rappeler  à  toute  la  colonie  le 
fpuvenir  de  la  nuit  afFreufe  du  29  au  30  juillet  ;  de  cette  nuit 
qui  eft  devenue  la  fource  de  tous  nos  malheurs ,  &  même  des 
.crimes  qui  ont  fouillî  l'aurore  de  notre  régénération  :  où  ils 
^f§nt  rapeler  9  comme  une  époc|ue  glorieuie  pour  les  jToldats 


die  où  ils  leur  ont  of  donné  de  'fë  taîgncf  âahs  te  fang  de^ 
itoyens  ;  préfeater  comme  des  alTaffins  ceux-là  même  qui  ont 
téaffaffiîîîs  dans  lear  corps  de  garde  ,  où  ils  étoient  paifible— 
|nent  réunis  pour  veiiler  au  bon  ordre  ,  concourant  en  cela  avec 
les  troupes  de  ligne  ,  &  recevant  comme  elles  le  mot  d'ordre 
lu  général. 

Qu'on  compare  un  infiant  cette  conduite  à  celle  qu'ont  tenue 
ies  officiers  de  Normandie  ,  d'Artois  ,  d'Artillerie  &  ceux  des 
'aiiîeaux  compofanc  la  ftation  :  réfolus  de  faire  jouir  les  françois 
le  Saint-Domingue  des  fruits  de  la  révolution  ,  ce  n'eft  pas  le 
er  &  le  feu  à  la  main  qu'ils  ont  pourfuivi  les  ennemis  qui 
'étoient  coalifés  pour  l'emj?ôcher  de  s'opérerj  c'eâ  avec  des 
)aroles  de  paix  qu'ils  om  concouru  avec  les  citoyens  à  les  fap- 
îek-r  d^  Uur  égarement.  C'eil  dans  des  embraffemens  mutuels' 
[ue  les  anciens  germes  de  âivifiom  oui  été  étouâés ,  &  c'eft 
linii  que  des  hommes  ,  des  citoyens  doivent  être  traités ,  ou  la 
■évolution  n'eft  qu'une  ciiimère  ,  &  la  liberté  un  mot  vide  d§ 
ens.  - 

En  vous  retraçant  la  conduite  des  officiers  de  la  flatîon 
lous  fommes  rappelés  au  trifte  fouvenir  d'un  événement  que 
lous  ne  devons  pas  vous  laiïTer  ignorer  j  c'efl  la  perte  de  M.  de 
i^^illages  5  qui  en  éroit  commandant,  mort  le  i  9  de  ce  mois,  après 
:iRq  jours  d'une  fièvre  inflammatoire. Ce  chef  étoit  digne  en  tout 
de  la  confiance  que  la  nation  &  le  roi  avoient'  placée  en  lui  ,  & 
fa  mort  a  excité  dans  tous  les  cœurs  des  regrets  juftement 
mérités.  Nous  avons  la  confolation  de  le  voir  remplacé  dans  fon 
comm^andement  par  M.  de  Grimouard  ,  dont  les  talens ,  ies 
fentimens ,  &  les  vertus  font  au  delfus  de  nos  éloges. 

Nous  vous  adreffons ,  Meilleurs ,  des  exemplaires  de  notre 
correfpondance  avec  le  gouverneur  général ,  &  nous  conti- 
Duerons  à  le  faire  jufqu'à  ce  que  la  nouvelle  affemblée  f  oioniale, 
qui  doit  être  formée  d'après  votre  décret  du  1 2  oâbbfe  dernier, 
(oit  &n  aûiyicé.  Beaucoup  des  paroiffes  ont  déjà  nopîiiîéi  l^l^l 


ri- 

députés  ,  &  nous  ne  faîfons  que  vous  exprimer  les  fentiîr.ens'  è 
toutes  les  autres  en  vous  annonçant  que  tous  vot  décrets  feroai 
toujours  fidellement  fuivis  &  exécutés. 

^ous  fommes  avec  refpeS  ,  j 
J^effieurs  ^ 

Vo>très-hiimbies  &:  très 
obéiffans  ferviteuris 

Lés  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince 

Signé,  Léremboure  père,  maire  *,  Duchemin,  Pons,  Camfrancq 
Favard,  officiers  municipaux  ,  Taxis  de  Blaireau,  procureur  fyn 
die  ;  Cleiy,  fubftitut  ;  Michel  Barault  de  Narçay  ,  Ferté  ,  GIg 
mé,  Labiche  de  Gipoulou,Françoisj  notables,  ,&  Malahar,.  fecfé 
taire-greffier. 

Port-au-Prmce  ,  31  mars  1791. 


AU   P  O  R  T  -  A  U  -  P  R  î  N  C  E  , 

^  - 
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